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Une centrale syndicale et les organisations syndicales qui lui sont affiliées ne
peuvent désigner ensemble, sauf accord collectif, qu'un seul représentant
syndical au comité d'entreprise (1re espèce).
Si le nombre de délégués syndicaux tel qu'il est fixé par la loi peut être augmenté
par accord collectif, ni un usage de l'entreprise ni un engagement unilatéral de
l'employeur ne peuvent modifier les dispositions légales correspondantes.
L'employeur qui décide unilatéralement d'une telle augmentation peut
unilatéralement décider de revenir à l'application des textes légaux qui n'ont pas
cessé d'être applicables, sous réserve de ne pas méconnaître le principe d'égalité
entre tous les syndicats concernés (2e et 3e espèces).
Selon l'article 828 du Code de procédure civile [2] qui énumère limitativement les
personnes habilitées à assister ou représenter une partie devant le tribunal
d'instance, devant cette juridiction, les parties peuvent se faire représenter par
les personnes exclusivement attachées à l'entreprise, ce qui n'est pas le cas d'une
personne non salariée de la filiale demanderesse appartenant à un groupe dont
elle était par ailleurs le directeur juridique (4e espèce).
Il appartient au tribunal saisi d'une demande d'annulation des élections par un
syndicat qui ne bénéficie pas de la présomption légale de représentativité et qui
fait valoir que ses candidats ont été écartés au premier tour des élections,
d'apprécier la représentativité de ce syndicat, seule de nature à avoir une
influence sur la régularité des élections, à la date du dépôt des listes de
candidatures, sans pouvoir exiger de lui une reconnaissance judiciaire préalable
(5e espèce).
 
Notes
Note sous Cass. soc.
1re espèce : Cass. soc., 5 mars 2008, n° 07-60.060, FS-P+B, Synd. CGT des hôtels
Méridien de Paris et a. c./ SAS Lehwood étoile (exerçant sous l'enseigne Le
Méridien Etoile) et a.
2e espèce : Cass. soc., 5 mars 2008, n° 07-60.305, FS-P+B, SA Cie Corsair c/
Synd. CGT des personnels de la sté Corsair international et a.
3e espèce : Cass. soc., 5 mars 2008, n° 07-60.032, FS-D, SA Cie Corsair c/ Synd.
nat. du personnel navigant de l'aéronautique civile (SNPNAC) et a.
4e espèce : Cass. soc., 5 mars 2008, n° 06-60.125, FS-P+B, Féd. synd. des
activités postales, synd. Sud-PTT c/ SARL Médiapost Centre Ouest et a.
5e espèce : Cass. soc., 12 mars 2008, n° 07-60.282, F-P+B, Synd. Sud commerces
et services Île-de-France c/ Sté Lehwood Montparnasse et a.
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